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ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE 
 

 

 

DE :  Société … 

 

 

  Ci-après dénommé « L’Utilisateur» ; 

 

 

ENVERS : Ethias s.a. 

    Rue des Croisiers, 24 à 4000 Liège, immatriculée à la BCE sous le numéro 

0404.484.654, représentée aux fins des présentes par ............................, 

 

  Ci-après dénommée « La Société » ; 

 

 

LES SOUSSIGNES S’ENGAGENT A RESPECTER CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE 

 

Les parties souhaitent entamer des négociations mutuelles (ci-après les « Discussions ») 

susceptibles de conduire à un éventuel accord de collaboration (ci-après le « Projet ») sur la base 

d’une offre de l’Utilisateur (ci-après « l’Offre »), qui sera annexée à la présente.  

Le « projet » consiste en  

 

 

 

Dans le cadre des Discussions et notamment pour évaluer l’opportunité du Projet et de 

l’Offre ou permettre à l’Utilisateur d’adapter celle-ci, la Société sera amenée à communiquer à 

l’Utilisateur des informations de toute nature, qui sont confidentielles et représentent des secrets 

d’affaires appartenant à la Société.  

Les parties conviennent que ces informations, quelle que soit l’issue des Discussions, 

doivent demeurer strictement confidentielles conformément au présent accord. 

 

 

 



 

Page 2 sur 6 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

 

Article 1. Définition des informations confidentielles : 

 

On entend par « Information Confidentielle », sans restriction aucune, toute information 

de toute nature, et quel qu’en soit le support ou la forme, qu’elle soit relative à la Société ou à ses 

activités, aux Discussions, au Projet ou à l’Offre, qui a été mise à la disposition de, ou rendue 

accessible à l’Utilisateur, ou dont l’Utilisateur vient à prendre connaissance dans le cadre des 

Discussions, quelle que soit la manière dont il en prend  connaissance (verbalement ou par écrit, 

sous forme lisible ou autre, manuscrite ou sous forme électronique, et quelle que soit le mode de 

transmission).  

A titre d’exemple et de façon non exhaustive, il s’agit notamment (i) d’analyses, de recueils 

de données, d’études, de rapports, d’éléments protégés par des droits intellectuels, des secrets 

d’affaires, du savoir-faire ou des documents dont la Société est propriétaire, (ii) d’informations 

relatives aux activités et aux marchés de la Société, aux droits et obligations de celle-ci, 

d’informations techniques, d’informations financières, économiques, commerciales, juridiques ou 

autres, d’informations relatives au développement, au marketing, à la vente, à la production, au 

rendement, aux coûts et au savoir-faire, d’informations d’exploitation et de traitement, des 

techniques de programmation informatique, des contrats, des projections financières et marketing, 

des projets de développement, des noms et du profil des personnels jouant un rôle critique pour la 

Société, (iii) d’informations confidentielles provenant de tiers et en possession de la Société, et (iv) 

de toutes notes, analyses, recueils, résumés, rapports, études et autres matériels préparés ou 

établis par l’Utilisateur dans la mesure où ils contiennent, sont basés sur ou se réfèrent à des 

informations reprises ci-avant sous (i) à (iii).  

Article 2 : 

 

2.1. L’Utilisateur reconnait la valeur stratégique que représentent les Informations 

Confidentielles pour la Société et, par conséquent, s’engagent à traiter les Informations 

Confidentielles moyennant une sécurisation et une protection adaptées, conformément au 

présent accord.  

2.2. L’Utilisateur s’engage à conserver strictement confidentielles et secrètes toute les 

Informations Confidentielles et à prendre toutes les mesures requises pour éviter leur divulgation 

ou diffusion totales ou partielles à un tiers, et s’interdisent, sans l’accord écrit préalable de la 

Société obtenu conformément au présent accord: 

a. De les révéler ou divulguer, en tout ou en partie, directement ou indirectement, à 

des tiers et ce par quelque biais que ce soit ; 

b. De les divulguer, en tout ou en partie, à des personnes au sein de leurs 

organisations respectives, à moins que ces personnes (i) soient impliquées dans 

les Discussions ou le Projet et aient, dès lors, un besoin né et actuel de 

connaître les Informations Confidentielles, (ii)  soient elles-mêmes également 

liées par un  engagement de confidentialité qui prévoit au moins des dispositions 



 

Page 3 sur 6 

aussi protectrices que le présent engagement et (iii) n’aient accès aux 

Informations Confidentielles que dans la stricte mesure nécessaire pour les 

finalités qui les concernent personnellement ; 

c. De les reproduire ou de les faire reproduire sous quelque forme que ce soit et 

par quelque procédé que ce soit; 

d. D’en faire un usage autre que l’usage qui doit en être fait pour les seuls besoins 

des Discussions et de l’élaboration du Projet. 

 

2.3. L’Utilisateur s’engage à traiter les Informations Confidentielles avec le soin approprié et, 

en particulier, (i) à tenir à jour le registre des personnes, entités ou organisations qui ont accès 

aux Informations Confidentielles, (ii) à avertir expressément telles personne, entité ou 

organisation de la nature secrète des Informations Confidentielles et de leurs obligations de ne 

les utiliser que pour les stricts besoins des Discussions ou du Projet, et (ii) à mettre en œuvre des 

mesures de sécurité d’ordre organisationnel, technique et humain, adéquates et appropriées pour 

préserver les Informations Confidentielles contre tout accès, détention, copie, examen, 

distribution ou divulgation non autorisées.  

 

2.4. Si l’Utilisateur s’estime tenu de donner suite à une requête de divulgation de tout ou 

partie des Informations Confidentielles de la part d’un tiers, en vertu d’une loi ou d’un règlement 

applicable ou d’une décision exécutoire d’une juridiction compétente ou d’une autorité de 

régulation ou de contrôle, ils le notifieront sans délai à la Société, en mentionnant la requête de 

divulgation et son contexte, la description précise des Informations Confidentielles concernées, la 

réglementation applicable et une justification de la nécessité de donner suite à cette requête, et 

prêteront toute leur collaboration à la Société afin que celle-ci puisse obtenir une limitation ou une 

suspension de la requête de divulgation ou tout autre remède approprié afin de protéger les 

Informations Confidentielles. Dans tous les cas, l’Utilisateur se concertera de bonne foi avec la 

Société en vue de limiter ou d’éviter toute divulgation à un tiers et d’obtenir les garanties 

appropriées de la part de celui-ci. En toute hypothèse, l’Utilisateur n’est pas autorisé à divulguer 

plus d’Informations Confidentielles que ce qui est légalement obligatoire ou requis.  

 

2.5. La Société décide librement et en toute discrétion si et quelle partie des Informations 

Confidentielles elle met à disposition de l’Utilisateur. La Société n’est pas tenue, du fait de la 

fourniture de certaines Informations Confidentielles, de communiquer à l’Utilisateur d’autres 

informations de quelque nature, ni de corriger ou de mettre à jour les Informations Confidentielles 

déjà communiquées.  

 

2.6. Toute demande de divulgation et toute communication contenant des Informations 

Confidentielles devront être formulées par écrit et adressées exclusivement :  

- à l’attention de la Société, au Chief Risk Officer,  

- à l’attention de l’Utilisateur 

 

Toute réunion entre les parties concernant les Discussions, le Projet ou l’Offre se 

tiendront en présence de ou avec l’autorisation des personnes visées ci-avant. Toute réunion fera 

l’objet d’un compte-rendu écrit dans lequel il sera fait état de la transmission ou de l’utilisation des 
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Informations Confidentielles, et ce compte-rendu sera soumis à l’approbation des personnes 

visées ci-avant.  

 

 

Article 3 : 

 

3.1. L’Utilisateur s’engage à restituer à la Société, dès la fin de sa collaboration avec la 

Société, tout document en sa possession, sur support informatique ou autre, sur lequel se trouve 

des Informations Confidentielles ou dont le contenu est basé sur des Informations 

Confidentielles, ainsi que toute copie qui, le cas échéant, en aurait été faite, ou à les détruire de 

manière totale et définitive pour autant que la Société l’y autorise expressément. 

A défaut de restituer les documents dans les délais sollicités par la Société, l’Utilisateur 

est redevable d’une amende correspondant à 500 euros par jour de non-exécution. 

3.2. La divulgation des Informations Confidentielles par la Société à l’Utilisateur ne peut en 

aucun cas être interprétée comme conférant à ces derniers, de manière expresse ou implicite, 

directement ou indirectement, un droit de propriété ou d’usage quelconque (aux termes d’une 

licence ou par tout autre moyen tels un brevet, secret d’affaires, marque de commerce ou droit 

d’auteur) sur les matières, les données ou les inventions auxquelles se rapporte les Informations 

Confidentielles. 

3.3. Les droits de propriété intellectuelle sur toutes les Informations Confidentielles que la 

Société divulgue à l’Utilisateur au titre du présent engagement appartiennent, sous réserve des 

droits des tiers, à la Société. 

3.4. L’Utilisateur garantit que la confidentialité sera respectée par l’ensemble de leur 

personnel, des consultants, tiers… auxquels il ferait appel et s’engage à prendre toutes les 

mesures qui s’imposent en la matière. 

Article 4 : 

 

Ne constituent pas des Informations Confidentielles au sens du présent accord les 

informations dans la mesure où, au moment de leur transmission et en l’absence de toute violation 

du présent engagement, elles étaient publiquement accessibles ou généralement connues, ont été 

reçues d’un tiers de manière licite et loyale sans aucune restriction et en l’absence de toute violation 

du présent accord. En cas de doute, la preuve est à charge de l’Utilisateur qui devra établir par des 

documents écrits le caractère préalablement public des dites informations. 

Article 5 : 

 

L’Utilisateur s’engage à respecter toutes les mesures de sécurité raisonnables déterminées par la 

Société, à les appliquer avec diligence et professionnalisme et à les imposer comme obligatoires 

à tout agent, préposé ou représentant. 

 

L’Utilisateur est personnellement responsable envers la Société de toute divulgation des 

Informations Confidentielles qui serait le fait d’un agent, préposé ou représentant.  
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Article 6 :  

 La Société ne fait aucune représentation ni ne donne aucune garantie quant à la teneur, 

à la complétude, à l’actualité, à l’exhaustivité, à l’exactitude, à la sincérité, à l’authenticité ni à la 

précision des Informations Confidentielles, lesquelles seront transmises de bonne foi sans avoir 

fait l’objet d’une vérification indépendante préalable.  

La signature du présent accord n’emporte pas l’obligation de signer un contrat par la suite. 

Si les discussions ou négociations n’aboutissent pas, pour quelque raison que ce soit, aucune partie 

n’a le droit de réclamer des dommages et intérêts à l’autre partie et chaque partie supportera ses 

propres coûts.  Les parties restent libres à cet égard. 

Les parties reconnaissent qu’aucun brevet, droit d’auteur, marque commerciale ou autre 

droit de propriété ni aucune autorisation ne sont conférées ni octroyées aux parties en vertu du 

présent accord. 

Le présent accord de confidentialité reflète la volonté des parties et prime sur toutes les 

communications, conventions et accords antérieurs portant sur le même objet, sauf ce qui est stipulé 

à l’article 7 ci-après. Les dispositions du présent accord ne pourront être modifiées, amendées ou 

abrogées que par un acte écrit dûment établi par les deux parties. Tout  différend entre les parties 

concernant le présent accord sera d’abord évoqué de bonne foi entre les parties dans le but de 

trouver une solution amiable. Si toutefois aucune solution amiable n’est trouvée 45 jours après 

notification à la partie mise en demeure, le litige sera porté devant les tribunaux de Liège, Belgique.  

Article 7 : 

En cas de violation du présent accord, dont la preuve est rapportée par la Société  par tous 

moyens de droit, L’Utilisateur reconnait que la Société subira un préjudice sérieux dont la preuve du 

montant exact peut être difficile à rapporter, et ils acceptent d’être conjointement et solidairement 

redevables à la Société d’une amende de 25 000 euros par violation, sans préjudice de tous 

dommages et intérêts complémentaires pour indemniser l’intégralité du préjudice subi.  

Le présent accord est régi par le droit belge et interprété conformément au droit belge. 

Le présent engagement entre en vigueur dès la signature du présent document et restera 

en vigueur pour une période indéterminée avec une période minimum de douze (12) mois. Après 

l’échéance de cette période minimum, chaque partie pourra mettre fin au présent accord 

moyennant la notification d’un préavis d’une durée non inférieure à trois (3) mois.  

Les effets du présent accord se maintiendront pendant dix (10) années après la 

terminaison de celui-ci quelle qu’en soit la cause.  

Article 8 : 

Les parties conviennent que les stipulations du présent Engagement de Confidentialité 

s’appliqueront de manière réciproque à la  Société pour toutes les Informations Confidentielles telles 

que définies dans les présentes qui lui seront fournies par l’Utilisateur dans le cadre des 

Discussions, du Projet ou de l’Offre. 
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Etabli en deux exemplaires originaux, dont chaque partie reconnaît avoir reçu le sien. 

 

Lu et approuvé, 

 

 

L’Utilisateur,      Pour la Société ETHIAS, 

 

………………….     ……………………. 

 

 

ET 

 

 

 

Date : ../../….       Date :  ../../…. 


